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El isabeth HUBERT Les enjeux du bru it 
dans la gestion municipale 
La mun ic ipal ité nantaise est très sensi b le à la 
qual ité de l 'env i ronnement de  ses ad m i ­
n istrés. I l  est d o n c  normal  q u 'e l le  s e  préoc­
cupe de tout mettre en œuvre pour d i m i n uer, 
voire é l im iner  les nu i sances de  toute natu re, 
excessives ou i n ut i les. Il en est a ins i  pour le 
bruit  ressenti comme une gêne majeure par � 
la majorité de nos conc.i toyens et p lacée au � 
premier rang de leurs préoccu pations.  Il est u g ad mis  que cette nu isance porte g ravement e. 
atte i nte à la santé pub l i que  et q u e  son coût " 
social est exorb itant. Il i m porte donc que les Î 
élus mun ic ipaux,  par défi n it ion les p lus  � 
proches de la popu lat ion et les mieux p lacés � 
pour comprendre ses prob lèmes, engagent !:8 � 
la lu tte contre ce fléau des tem ps modernes . 
Nous avons cho is i ,  à Nantes, d 'entreprendre 
une action d 'envergure à cet effet, en nous 
f ixant des objectifs am bit ieux. Le pri nc ipal est 
d 'apprend re aux Nantais à sélectionner  les 
bru its synonymes de nu i sances (passage 
d'un vélomoteur  au pot d 'échappement traf i ­
qué . . .  ) et  ceux q u i  engendrent l ' harmon ie 
(chant des o iseaux, bru issement de  feu i l les 
dans les arbres . . .  ) ,  afin qu 'en su ppr i mant ou 
atténuant les premiers, i ls accèdent à une 
mei l leure qua l ité de vie.  
Notre première démarche a été la s ig natu re 
avec le m i n i stère de l 'Env i ronnement d 'un  
protocole d'accord, dans leque l  la V i l l e  de 
Nantes s'est engagée à réserver sur  c inq 
années une  enveloppe budgétaire de c inq 
m i l l ions de francs, subvent ion née à hauteur  
de 50 % par  l ' Etat, pour la  l u tte contre le  bru it. 
Afin de gérer les dépenses, les act ions à 
mener et les pr iorités à défi n i r, une  com mis­
s ion  m u n i c i pa le fu t  m ise en p lace. E l le  est 
com posée d 'é lus  mun ic ipaux,  de fonction­
nai res terr itor iaux et  de l ' Etat, e t  se réu n i t  
p lus ieurs fo is  par  an .  
INFORMATION,  SENSIBILISATION, 
CONTRÔLE 
Sa prem ière décision a été le  lancement 
d'une cam pag ne d ' i nformation v isant le  
pub l ic  et  p lus part icu l ièrement c i b lée sur  les 
co l lég iens et lycéens. L'étude et  la concep­
t ion de cette campagne fu rent conf iées à une 
soc iété spéc ia l isée qui  créa la maquette de 
dépl iants d i stri bués à p lus ieurs m i l l iers 
d 'exem pla i res dans les rues de Nantes. I l s  
exp l iquaient la volonté d'ag i r  de la m u n i c i pa­
l i té dans la l u tte contre le  bru it. 
Dans le même temps, nous avons pu mettre à 
la d isposit ion des Nantais "''Oreille oubliée", 
conçue par le Centre Georges- Pompidou ,  
afi n de fai re comprendre le  prob lème d u  bru i t  
et  notre comportement v is-à-v is  d u  monde 
sonore. Cette exposit ion s'arti cu le  autour  de 
trois thèmes : 
- le constat de surcharge sonore de notre 
monde avec le support d'échanti l lons de tous 
types de bru its ; 
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- un spectac le audio-v isuel  montrant ce 
qui existe ou n'existe pas en matière de  l u tte 
contre le  bru i t ; 
- un parcours sensib le q u i  permet de  
rééduquer l 'ore i l le. 
Nous avons obtenu un  franc succès au prés 
de la popu lation qui a découvert qu 'en fait, 
seu l ,  le  bru i t  d 'autrui est i m portun,  a lors que  
nous  acceptons fort b ien  les  nôtres, sans 
penser u n  seu l  i nstant qu ' i l s  peuvent gêner  
notre vois inage. Nous avons atteint  en part ie 
le  but que nous nous étions f ixé,  une fract ion 
i m portante de la popu lat i o n  p re n a n t  
conscience de son environnement sonore et 
des nu isances qu i  en décou lent. 
Cette prem ière campag ne a été su iv ie par 
d'autres, basées sur l ' i nformation et la sensi ­
b i l i sation des jeunes de 6 à 1 0  ans, par le  
b ia is  de concours de dessi ns organ isés par  
l 'Association  Nantaise de Lutte contre le  
Bruit . 
Nous avons également demandé à la Bri ­
gade Tec h n i que de la Pol ice Nationa le de 
procéder à des campagnes de contrô les des 
véh icu les à moteur, non pas pour sanctio n ­
ner leurs conducteurs, m a i s  pou r l e s  i nfor­
mer et surtout leur fai re comprendre que le  
bru i t  n 'est pas synonyme de pu issance. P l u ­
s ieurs centa i nes de "deux roues" o n t  a ins i  
été contrôlés et  les  contrevenants se sont, 
dans la p lu part des cas, montrés très étonnés 
des nu isances qu' i ls  engendraient. B ien 
entendu ,  aucune amende pénale n 'a été 
i nf l igée, à cette occasion, mais les véh icu les 
ne répondant pas aux normes acoustiques 
q u i  leur  sont appl i cables ont d û  être présen-
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tés en bon état au com missariat central dans 
les h u it jou rs su ivants. 
LE SUCCÈS ... ET SA RANÇON 
Le succès d e  ces campagnes a amené une 
rec r u d e s ce n c e  des  p l a i n tes re la t ives 
notamment  aux  bru its de vois inage. Il a fal lu  
répond re à 1 50 demandes, a lors q u e  d u rant 
l 'année q u i  a p récédé le lancement de l 'opé­
rat ion m u n i c i pa le  de lutte contre le  bru it, seu­
lement 20 p la i ntes ava ient  été enreg istrées. l i  
s'agit en q u e l q u e  sorte de  payer la rançon du 
succès. 
Les p la i ntes sont traitées, dans tous les cas, 
par la conc i l i at ion .  Les i nspecte u rs de sal u­
br i té d u  serv ice com m u nal d 'hyg iène et  de 
santé, c hargés d ' i nstru i re des affa i res, doi ­
vent avant tout user de d ip lomat ie et de psy­
cholog ie .  l i s  do ivent, en pr iorité, exp l i quer  les 
problèmes au bru it, conva incre les parties en 
présence, s u rtout calmer les esprits et rame­
ner chacun à p l us  de modération  dans toutes 
les situations confl ictue l les. 
Cette méthode a fait ses preuves, car les 
affa i res se règ lent sans qu 'aucune pou rsu ite 
ne soit nécessai re. Nous avons constaté 
qu 'en fait, l 'auteur du bru it, après concerta­
t ion ,  accepte de l i m iter ou de su ppr i mer les 
n u i sances q u ' i l  cause et q u e  la v ict i me se 
montre p lus  compréhensive en admettant 
certa ins  bru its de la vie cou rante. Depuis 
quatre ans,  nous avons d 'a i l l eu rs constaté 
une  d i m i n ut ion progressive des p la i ntes au f i l  
des années, pouvant être i nterprétée comme 
une amél i o rat ion sens ib le  d u  paysage 
sonore nantais .  Mais, i l ne  suffit pas d ' i nciter 
la popu lation à respecter le cal me ou le repos 
de son vois i nage,  encore faut- i l  m ontrer 
l 'exemp le  en engageant des actions concrè­
tes v isant à l ' i n sonor isation de l ocaux 
pub l ics.  
LE PROGRAM M E  D'ACTION 
La Comm iss ion M u n i c i pa le  de Lutte contre le  
Bru i t  a a ins i  dèc idè sur  c i nq  exercices bud­
gétai res l 'exécut ion d e  travaux i m portants : 
- traitement phon ique  d'écoles maternel les 
ou pr ima i res ; 
- traitement phon ique  de crèches et ha ltes­
garderie ; 
- traitement phon ique  de p isc ines ; 
- projecti on phon ique  de lot issem ents 
situés à prox i m ité de voies bruyantes par des 
buttes de terre paysagères ; 
- réaménagement de voir ie part ic u l i ère­
ment bruyante ; 
- sout ien f inanc ier  à l 'office pub l i c  d ' H . L. M .  
p o u r  i ntégrer l e s  travaux d ' i so lat ion phon i ­
q u e  dans 230 logements e n  cours d e  réh a b i ­
l i sati on e t  situés le  l o n g  d 'une  v o i e  bruyante ; 
- sout ien f inanc ier  à la société d ' H .L .M .  
" Les Marches de l 'Ouest" pour  i ntég rer les 
travau x  d ' i solat ion phon ique  de 64 loge­
ments s itués entre la gare d e  tr iage S .N .C.F .  
et la voie d u  tramway. 
DE L'AM ÉLIORATION A LA PRÉVENTION 
Les aménagements apportés à ces éq u i pe­
ments ont perm is d 'amél iorer de façon cer­
ta i n e  la  qua l ité de v ie  d e  la popu lation .  Dans 
u n  logement de la  société d 'H .L. M .  " Les 
Marches de l 'Ouest", v is ité après travaux,  le 
coup le q u i  l 'occupe nous a déclaré q u e, 
depu is  v ingt  ans q u ' i l  habite les l i eux ,  i l  peut 
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enf in regarder et écouter l a  télév is ion l e  soi r. 
C'est pou r toute l 'éq u i pe nantaise un remer­
ciement apprécié et u n  encouragement à 
conti nuer. Nous constatons toutefoi s  q u e  ces 
travaux, aussi nécessa i res soient- i l s, ne  font 
que reprendre les i m perfections d u  passé. I l  
est donc nécessa i re de modif ier  les esprits 
au sein même des adm i n i strat ions et des ser­
vices. La commission mun ic ipale a déjà 
demandé et obtenu  que dans les g rands 
chant iers de travaux pub l ics, notamment 
ceux de longue du rée, le  battage des p ieux 
soit abandonné au profit d u  forage, les 
cah iers des charges étant étab l is  en consé­
quence. 
De p lus, une cartograph ie  d u  bruit rout ier à 
Nantes a été réal isée par le Centre d 'Etudes 
Techn iques de l 'Eq u i pement, et i ntég rée au 
Plan d'Occu pation des Sols. Ce document 
d 'urban isme permet donc désormais d'auto­
riser certa ines constructions, sous réserve 
que soit prise en compte l ' i ntensité sonore de 
la voie concernée et d'appl iquer à l ' im meuble 
constructi b le  les correct ions acoust iques 
nécessai res, par tout procédé d ' i nsonor isa­
t ion adapté. Conjugué avec les textes v isant 
au confort acoustique  des habitations, cette 
décis ion permet de procurer un confort de 
vie non nég l igeable à la popu lation .  
VERS U N  MIEUX VIVRE 
U n  pas i m portant a a ins i  été fai t  g râce à la 
volonté des élus et à la motivation  des fonc­
t ion na i res. Ma is ,  i l  reste beaucoup à réa l i ser 
afi n de fai re comprendre le bru it, modif ier les 
comportements, accepter en que lque sorte 
le pr inc ipe d 'un code moral de bonne 
condu ite vis-à-vis d e  son vois inage, le  tout 
tendant à modifier le  paysage sonore de nos 
Le bru it  en q uestions 
v i l les et à obten i r  u n  m ieux vivre pour leurs 
habitants. 
C'est dans cet esprit que la v i l le  de Nantes et 
le  m i n i stère de l 'Env i ron nement ont organ isé, 
les 1 8  et 1 9  j u i n  1 987, un col loque national 
"Bru i t  et U rban isme" ,  dans le  but de promou­
vo i r  l ' i nformation  sur  les n u i sances sonores 
et d 'obte n i r  leur  pr ise en compte par les é lus 
et  les fonctionna i res présents dans toutes 
leurs décis ions et actions. Cette mani festa­
t ion fut un succès : 49 v i l les, 34 départements 
et 1 7  rég ions ont été représentés, 33 é lus, 29 
fonct ion na i res d 'Etat, 57 fonctionna i res terri ­
tor iaux,  1 4  représentants d 'associat ions, 23 
professionne ls  de l 'acoustique et de l ' i sola­
t ion phon ique et 3 architectes ont part ic ipé 
aux travaux.  Chacun a pu a ins i  profiter et 
fa i re partager les expériences acqu ises res­
pectivement. M. Car ignon,  m in i stre délégué 
chargé de l 'Env i ronnement, était présent. I l  
s'est fél i c ité, lors de son  d iscours de c lôture, 
des act ions locales, en rappelant que chaque 
mai re dans sa commune  pouvait  être consi ­
déré comme un très eff icace m in i stre de l 'En­
v i ronnement. C'est pourquoi ,  i l  s'est engagé 
à tout m ettre en œuvre pour adapter la légis­
lation ,  afi n que les ma i res des v i l les à pol ice 
d' Etat pu issent effectivement prendre les 
déc is ions qu ' i l s  j ugent uti les en matière de 
lu tte contre le  bru i t  dans leurs communes. 
Le bru i t  n 'est pas une fatal ité. Nous pouvons 
le  com battre, nous en avons les moyens ; i l  
suffit d'en avo i r  la volonté. Nantes en a fa it la 
démonstration .  
Elisabeth HUBERT 
Député de Lolr&-Atlantique 
Conseillère municipale de Nantes 
Question. - Vous avez, M. le Préfet, participé pendant plusieurs 
années aux travaux du Conseil national du bruit en qualité de "per­
sonne qual ifiée" et depuis vous n 'avez cessé, je crois, de vous 
intéresser aux problèmes de bruit. Comment avez-vous acquis cette 
compétence ? Pourquoi cet intérêt ? 
être atti rée, par les média, sur  les conséq uences dramatiques de ce 
type de n u i sance.  Bien peu, c royez- le b ien ,  ont conscience des 
méfaits des déci bels, un ité de mesu re que lque peu mystérieuse. 
Réponse. - Je n e  suis pas, vous le  savez, un tech n ic ien b ien que, par 
goût  personne l ,  les problèmes tec h n i q ues me pass ionnent. Je suis 
p l utôt j u ri ste de formation  ma is  mon  "j u r i d isme",  au cours d'une lon­
gue carr ière, a été confronté à la  réa l i té des problèmes quot id iens qui ,  
dans tou s  les domaines, se posent à nous.  Le bru i t  est un  de ces 
problèmes. 
Q. - Ce n 'est pas un problème nouveau mais je doute cependant 
que, lorsque vous étiez sur le terrain,  vous ayez eu l'occasion de vous 
en occuper. 
R.  - C'est exact : il n'y a pas très longtem ps encore on ne parlait de 
ces prob lèmes q u e  lorsque survenaient q uelques drames l iés à une 
v ie  col lective que  le  comportement de certa ins contri bue à rendre 
i nsupportable .  C'est, d 'a i l l eurs, encore souvent le cas ; c'est même, je 
cro is ,  dans  de tel les occas ions q u e  l 'attent ion du grand pub l ic  peut 
Q. - Bien des textes s'y réfèrent cependant et i l  y a des techniciens 
pour veiller à l 'application des règles ou des normes présentes. 
R. - Les textes sont, en effet, nom breux mais malheureusement 
souvent i napp l icables en raison d u  manque de moyens et de l ' i nadé­
quat ion entre le  règ lement et la compréhension que le problème peut 
en avo ir .  Ce phénomène d ' incompréhension n'est, d'ai l leurs, pas 
l i m ité aux problèmes de bru i t ; i l  est très réel dans bien d'autres 
domaines. Quand j 'éta is  préfet, j 'avais que lquefois b ien du mal à 
rendre compréhensible, s inon à l 'ensemble du moins à la p lupart de 
mes ad m i n i strés, certa ines i nstructions m i n i stér iel les "habi l lées" par 
l 'Ad m i n i stration .  Je m'efforçais  d e  le  fai re et je  crois avo i r  souvent 
réussi ! C'est peut-être une des raisons pour lesquel les j'ai été chois i  
pour être mem bre d u  Conse i l  national  d u  bru it. Le drame en matière de 
bru i t - et en d'autres domaines_ d 'a i l l eu rs - c'est la spécia l isation . . .  
On s'occupe du bru it, mais chacun en son domaine . . .  Le m in istère 
du Trava i l ,  cel u i  de l 'Equ i pement, cel u i  de l ' I ndustrie, cel u i  qu i  est 
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